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Avant-propos


Jean-François SIRINELLI
Directeur du Centre d'histoire de l'Europe du vingtième siècle (FNSP)
Professeur des Universités à l'Institut d'études politiques de Paris

Dans le texte qui suit, le président de la Fondation nationale des sciences politiques, René Rémond, définit le cadre de la rencontre entre des historiens – auxquels se sont joints des spécialistes de droit public et des politologues – et Valéry Giscard d'Estaing. Il en signale à juste titre le caractère inédit. C'est assurément la première fois qu'un président de la République accepte le principe d'une telle rencontre. Certes, la mort en fonctions de Georges Pompidou et la disparition de François Mitterrand quelques mois à peine après la fin de son second mandat ont peut-être empêché d'autres initiatives du même genre. Il n'empêche. L'accord donné par Valéry Giscard d'Estaing est une première et elle a débouché sur une rencontre sans précédent, au caractère pionnier.

De cette rencontre est sorti un livre, au caractère également singulier. Et sa nature inédite n'est pas, loin s'en faut, son seul intérêt. Les chapitres qui suivent concernent une période importante de notre histoire politique. À bien des égards, il s'agit du troisième tournant de la Ve République. 1962 avait introduit une première césure, fondamentale : la République cinquième du nom était désormais un modèle 58 révisé 62. 1969 avait répondu à une question essentielle depuis le début du régime : celui-ci survivrait-il au départ de son fondateur ? La victoire de Georges Pompidou avait apporté une réponse sans équivoque, en même temps qu'elle levait une autre hypothèque : le gaullisme, en tant que force politique, survivait lui aussi à un tel départ, et demeurait de surcroît à la tête de l'État. Ce qui confère indirectement plus de sens encore, on le verra, à la victoire de Valéry Giscard d'Estaing : avant même 1981, 1974 représente une première forme d'alternance politique. Certes, cette alternance est interne à la majorité de l'époque et elle frappa moins, de ce fait, que l'issue du duel Mitterrand-Giscard d'Estaing du second tour. Elle fut pourtant réelle et explique largement les escarmouches et les tensions croissantes, au fil du septennat, entre les deux branches de cette majorité, dont l'une avait perdu la magistrature suprême au profit de l'autre.

On le voit, la période 1974-1978, déjà dense en elle-même – et cette densité explique que l'on se soit tenu ici à la première législature, qui avait commencé avant même le changement de Président –, est aussi à replacer dans une temporalité plus ample, qui rythme l'histoire des formations politiques et celle des cultures politiques. Pour étudier cette période, on a donc réuni ici, outre l'acteur principal – dont le témoignage, on le verra, est essentiel –, des « grands témoins » et des chercheurs, à l'initiative du Centre d'histoire de l'Europe du vingtième siècle et de l'Institut pour la démocratie en Europe. Le lecteur est donc convié à un contact direct avec la matière de l'histoire et se trouve invité dans le laboratoire de l'historien. Pour cette raison également, ce livre est pionnier.




Ouverture


René RÉMOND
de l'Académie française
Président de la Fondation nationale des sciences politiques

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, chers collègues,

Cette journée d'étude, je ne crains pas de le dire, est une première : je ne lui connais pas de précédent. Sa singularité, ce n'est assurément pas que des historiens se croient autorisés à traiter d'une période si proche encore, dont les acteurs n'ont pas tous disparu, bien que chaque semaine ou presque nous ayons à déplorer des deuils. L'un des plus récents, monsieur le Président, est celui de Michel Poniatowski dont vous avez dit qu'il avait été pour vous un frère d'armes, et dont le témoignage aurait été précieux, compte tenu du rôle qu'il a joué dans votre élection et dans les premières années de votre septennat.

Ce n'est pas non plus que des historiens confrontent leur vision des choses avec les souvenirs des acteurs : confrontation entre une approche à partir des retombées écrites, des traces que les documents laissent dans les archives, avec le témoignage de ceux qui ont pris les décisions. Depuis plus de trente ans, c'est devenu une pratique habituelle. Le Centre d'histoire de l'Europe du vingtième siècle est sur ce point l'héritier d'une tradition qu'il partage avec d'autres institutions, notamment l'Institut d'histoire du temps présent. Cette démarche d'investigation est devenue banale, oserais-je dire. Ce n'est donc pas la méthode qui fait l'originalité de la rencontre d'aujourd'hui.

Ce n'est pas non plus que l'on prenne pour objet d'étude un septennat, ni que l'on s'intéresse à l'action d'un président de la République. Les dix années du principat du général de Gaulle ont suscité, naguère, de nombreux colloques universitaires, souvent avec le concours de l'Institut Charles de Gaulle. Le quinquennat de Georges Pompidou a aussi donné lieu à des rencontres de travail. L'une des premières, qui suivait de près la disparition du Président, s'est tenue à l'initiative de la Fondation nationale des sciences politiques. Il y a un peu plus d'un an, enfin, un colloque a évoqué les premières années du premier septennat de François Mitterrand.

Mais – et là réside l'originalité – rien n'avait encore été fait pour le septennat qui va du printemps 1974 au printemps 1981 : un maillon de la chaîne présidentielle se traduisait pour la recherche, jusqu'à présent, par une solution de continuité que rien assurément ne justifiait. Ce septennat n'est pas moins important que ceux qui l'encadrent chronologiquement. De grands changements ont marqué ces sept années. C'est le premier septennat d'un Président élu au suffrage universel qui ira jusqu'à son terme, les deux premiers ayant été interrompus par la démission du général de Gaulle et la mort de Georges Pompidou. C'est d'ailleurs un trait de cette période que d'avoir laissé les instances aller jusqu'à leur terme, notamment pour l'Assemblée nationale, le président Giscard d'Estaing n'ayant pas exercé le droit de dissolution. Le moment n'était-il pas venu de combler cette lacune ?

Cette lacune s'explique-t-elle parce que, à la différence des trois autres, le Président est encore en vie et toujours présent dans notre vie politique ? Quand le projet qui se réalise aujourd'hui a commencé de prendre forme, nous ne prévoyions pas que le président Giscard d'Estaing se verrait confier la charge si importante de présider la convention ayant mission de définir le cadre dans lequel se poursuivra la construction de l'Europe.

Que le Président soit parmi nous, c'est au contraire une raison de recueillir son témoignage. C'est une chance irremplaçable, dont on peut regretter que nous ne disposions plus pour d'autres Présidences, de pouvoir l'entendre préciser ce qu'il a souhaité, ce qu'il a voulu, quelles ont été ses intentions.

L'autre élément qui fait la nouveauté de la rencontre et le prix incomparable de cette journée, c'est précisément l'acceptation du président Valéry Giscard d'Estaing, sa présence et sa participation. Les historiens lui en disent, par ma bouche, leur reconnaissance.

C'est donc bien une première à tous égards.

Ce l'est aussi en un autre sens. Dans notre esprit, si le président Giscard d'Estaing le veut bien, cette rencontre est la première d'une série, un point de départ. En effet, et l'on ne s'en étonnera pas, on ne pourra évoquer aujourd'hui qu'une petite partie de l'histoire de ce septennat. Il n'était pas question de le traiter dans sa totalité. Il fallait faire des choix et remettre à d'autres journées l'évocation, par exemple, de la politique extérieure, de la politique européenne, ou des transformations de notre société qui ont été effectuées à l'initiative du président Giscard d'Estaing.

Les institutions invitantes, à savoir l'Institut pour la démocratie et le Centre d'histoire de l'Europe du vingtième siècle, sont tombées d'accord pour consacrer cette première journée à l'étude des institutions et de leur fonctionnement. En raison du régime qui confie au président de la République des pouvoirs considérables, la personnalité du titulaire de la fonction revêt une grande importance. L'arrivée en 1974 d'une nouvelle personnalité conduit à se poser toutes sortes de questions sur la conception et la pratique des institutions. Ce septennat a contribué à enraciner les institutions. Il en a peut-être aussi infléchi l'orientation. Tel est l'objet de cette journée.

Même ainsi réduit, le sujet est vaste et ne sera pas traité entièrement. À l'avance, nous prions les assistants de nous excuser si tel ou tel aspect qui sollicitait leur attention n'est pas évoqué, sinon de façon fugitive.

Six thèmes ont été retenus qui donneront lieu à six séquences d'une heure chacune, dans un déroulement assez strict qu'il appartiendra aux intervenants de respecter et au président de séance de faire observer. Chacune de ces séquences comprendra quatre temps successifs. Dans un premier temps, nous entendrons le bref rapport d'un universitaire, historien, juriste, politologue, à partir des documents qu'il aura pu consulter. J'aurais dû dire que pareille entreprise n'a été possible qu'avec l'accord du Président et avec l'accès à des documents plus récents que les trente années qui font tomber les archives dans le droit commun.

Dans un deuxième temps, un grand témoin qui, de par ses fonctions, s'est trouvé dans une situation lui ayant permis d'observer de près, apportera ce complément indispensable au travail des historiens qu'est l'évocation concrète.

Il reviendra alors au président Giscard d'Estaing de confirmer, rectifier, enrichir l'apport des interventions précédentes, et notre connaissance. S'il reste un peu de temps, des questions de la salle relanceront le débat.

La bonne exécution de ce déroulement appelle une stricte discipline. Aussi ne saurais-je mieux faire que d'arrêter là ce propos introductif et de céder la parole à Jean-François Sirinelli, qui va assurer la conduite des débats.




I

« LE CHANGEMENT SANS LE RISQUE » :
L'ÉLECTION DE VALÉRY GISCARD D'ESTAING À L'ÉLYSEE





INTERVENANT


L'élection présidentielle de 1974 :
un événement
GILLES RICHARD
Professeur d'histoire contemporaine à l'IEP de Rennes,
Centre de recherches sur l'action politique en Europe (CNRS, UMR 6051)

Toute élection, fût-elle présidentielle, n'est pas a priori un événement. Le mot a, pour l'historien, un sens précis et fort. Fait d'abord événement ce qui survient dans l'histoire d'une société et présente quelque importance, mais surgit de façon inattendue et par là même crée la surprise. Puis, une fois la surprise passée, l'événement incite à la réflexion. Désignant au sens étymologique « ce qui vient de quelque chose », il apparaît moins comme un bloc indécomposable, sorte de météorite surgie d'ailleurs et tombée à l'improviste au milieu des humains, que comme la résultante « de mouvements secrets dont on s'avise de retrouver le cours quand on a ressenti l'importance de leurs effets1 ». Enfin, loin d'être seulement un aboutissement, la fin d'une évolution, il marque une rupture dans le cours du temps. L'événement est fondateur, il est avènement d'une nouveauté. En cristallisant des évolutions déjà amorcées, bien que pas ou mal perçues, il déplace les équilibres et les enjeux du passé, il dévoile soudain de nouveaux chemins pour l'avenir.

L'élection présidentielle de 1974 fut, au plein sens du mot, un « événement ». Une fois surmonté l'effet de surprise créé par l'échec sans appel du candidat gaulliste, l'élection de Valéry Giscard d'Estaing apparaît à l'historien comme l'aboutissement logique d'une stratégie partisane et personnelle, conduite avec méthode sur une dizaine d'années et appuyée sur une tradition politique plus que séculaire. L'analyse des ressorts de ce succès permet en même temps de comprendre pourquoi et comment, au milieu des années 1970, la société française entra dans une nouvelle phase de son histoire dans laquelle nous sommes, à bien des égards, toujours engagés.




I – « LE CHANGEMENT SANS LE RISQUE2 »

En moins de sept semaines, de l'annonce du décès du président Georges Pompidou, le 2 avril, à la proclamation des résultats du second tour du scrutin présidentiel, le 19 mai, les Français eurent le sentiment très net de vivre un événement par la succession, dans un temps resserré, de faits aussi inattendus qu'importants.

Le fait que Georges Pompidou fût malade était su de la plupart des Français, mais bien peu parmi eux connaissaient la nature exacte de la maladie et moins encore le terme prévisible de son évolution3. D'où la surprise des Français quand tomba le communiqué de l'Élysée. La mort soudaine du Président impliquait une élection anticipée. Ce n'était pas une totale nouveauté puisque, au printemps 1969 déjà, la démission de Charles de Gaulle, après la victoire du « non » au référendum sur la régionalisation et la réforme du Sénat, avait provoqué une situation comparable. Comme cinq ans auparavant, Alain Poher exerça l'intérim4. Mais une différence de taille apparut vite par rapport à 1969, du fait de l'absence dans la majorité d'un candidat à la succession qui fût incontesté alors que, cinq ans plus tôt, la candidature de Georges Pompidou avait paru « naturelle ». Certes, Jacques Chaban-Delmas avait été comme « investi » aux assises nationales de l'UDR à Nantes, en novembre 1973, apparaissant alors comme le vrai maître du parti au pouvoir depuis quinze ans. Cependant, dès le 4 avril, avec l'annonce de la candidature d'Edgar Faure, président de l'Assemblée nationale depuis un an, on comprit que l'ancien Premier ministre ne faisait pas l'unanimité à droite et n'avait pas le soutien de l'entourage du Président défunt5. En quelques jours, six candidats directement issus de la majorité gouvernementale se déclarèrent, hommes de tout premier plan pour la plupart. Devançant même Edgar Faure, qui se retira le 9 avril, Christian Fouchet avait confirmé sa candidature, prévue de longue date, dès le 3 : ancien ministre de l'Éducation nationale puis de l'Intérieur jusqu'en juin 1968, député de Meurthe-et-Moselle, il avait démissionné de l'UDR en février 1971, en même temps que Jacques Vendroux, et fondé le Mouvement pour l'avenir du peuple français ; il abandonna la bataille le 15 avril. Quant à Pierre Messmer, Premier ministre en exercice, il fut le candidat le plus éphémère : quelques heures seulement dans la journée du 9 avril ! Trois candidats se maintinrent finalement – Jacques Chaban-Delmas, Valéry Giscard d'Estaing et Jean Royer –, dont deux pouvaient raisonnablement prétendre à la victoire6.

La cause principale de cette « primaire » à droite était à chercher… à gauche, dans l'étroite union entre communistes et socialistes, officiellement scellée lors de la signature d'un programme commun de gouvernement le 27 juin 19727. Cette union posait à la majorité au pouvoir un problème redoutable. Le contexte social dans lequel elle s'inscrivait était en effet particulièrement agité et faisait craindre à beaucoup un nouveau « Mai 68 ». Après la nette accalmie de 1969-1970 qui avait semblé annoncer la fin de la « société bloquée » que dénonçait le Premier ministre Jacques Chaban-Delmas, l'agitation sociale était vite redevenue considérable : quatre millions de journées de grève par an en moyenne à partir de 1971, année où débuta aussi le conflit, qui allait durer dix années et marquer toute une génération, contre l'extension du camp militaire du Larzac8. Outre les luttes ouvrières multiformes, au premier rang desquelles l'occupation et l'autogestion de l'usine Lip à Besançon, on vit en 1973 la vague de la contestation gonfler jusqu'à soulever la société presque tout entière : lycéens et étudiants hostiles aux réformes des sursis militaires et du premier cycle universitaire (DEUG), « aiguilleurs du ciel » faisant la « grève du zèle », femmes réclamant la révision de la législation anti-avortement, fonctionnaires, paysans, petits commerçants, employés de banque, habitants de l'Ardèche n'acceptant pas la fermeture de la dernière ligne de chemin de fer du département, etc. Tout cela était favorisé – en même temps que cela la renforçait – par l'unité d'action des trois principales centrales syndicales de salariés. Les manifestations « contre la vie chère » à l'appel de la CGT, de la CFDT et de la FEN, le 6 décembre 1973, furent impressionnantes. Elles exprimaient d'ailleurs un soutien explicite à l'union des gauches puisque les trois syndicats avaient signé un mois plus tôt, le 8 novembre, un appel commun avec le PCF, le PS, le MRG et le PSU pour mettre en œuvre « une nouvelle politique ». Renforcée par le mouvement social, l'union des gauches gagnait constamment en cohésion : meetings communs depuis décembre 1972, constitution en parti des « radicaux de gauche » en décembre 1973, actualisation du Programme commun menée par quatre commissions mises en place en janvier 1974, qui décidèrent le mois suivant de nationaliser les filiales des neuf groupes industriels désignés en juin 1972.

Dans ces conditions, une question se posait aux droites, avec une urgence chaque jour accrue : comment endiguer la montée de la contestation sociale et empêcher qu'elle ne débouchât sur l'arrivée au pouvoir des gauches, unies comme jamais elles ne l'avaient été depuis le Front populaire ? Depuis deux ans déjà, la majorité au pouvoir se divisait sur la réponse à apporter. Loin d'être au premier chef une opposition d'hommes, les candidatures de Jacques Chaban-Delmas et de Valéry Giscard d'Estaing incarnaient avant tout l'affrontement de deux stratégies politiques différentes. L'ancien Premier ministre se réclamait de la logique sociale du gaullisme, visant à l'association du capital et du travail dans un cadre concerté. Il voulait reprendre là où il l'avait laissée la construction de la « nouvelle société9 », persuadé que c'était le meilleur moyen de disputer aux partis de gauche le contrôle des ouvriers, catégorie sociale jugée centrale, et de briser l'union entre socialistes et communistes. Le ministre des Finances se plaçait plutôt dans la continuité de la stratégie mise en ouvre par Georges Pompidou et les gouvernements successifs de Pierre Messmer depuis 1972, visant à achever l'« ouverture au centre », amorcée en 1969 et reprise à l'occasion des élections législatives de 1973, afin de réaliser une union générale des droites, seul moyen efficace à leurs yeux pour endiguer la poussée de leurs adversaires dans un combat bipolaire clairement assumé.

Dès la troisième semaine d'avril, les sondages d'opinion montrèrent que les électeurs de droite, contrairement aux pronostics couramment émis jusque-là, avaient massivement tranché en faveur de Valéry Giscard d'Estaing contre Jacques Chaban-Delmas10. La surprise n'en fut pas moins grande, le 5 mai au soir, devant l'écart encore plus prononcé que prévu qui séparait les résultats des deux principaux candidats de droite11.


RÉSULTATS DU 1er TOUR, LE 5 MAI 1974

Inscrits : 30 602 953

Abstentions : 4 827 210 (15,77 %)

Votants : 25 775 743

Blancs et nuls : 237 107 (0,77 %)

Exprimés : 25 538 636 (83,45 %)




François Mitterrand (Parti socialiste, Parti communiste français, Mouvement des radicaux de gauche, Parti socialiste unifié) : 11 044 373 (43,24 %)

Valéry Giscard d'Estaing (Fédération nationale des républicains indépendants, Centre démocrate [centristes d'opposition] et une partie de l'UDR) : 8 326 774 (32,60 %)

Jacques Chaban-Delmas (Union des démocrates pour la Ve République et Centre démocratie et progrès [centristes participant au gouvernement]) : 3 857 728 (15,10 %)

Jean Royer (député-maire de Tours depuis 1958, non inscrit proche de la majorité, ministre du Commerce et de l'Artisanat depuis mars 1973) : 810 540 (3,17 %)

Arlette Laguiller (Lutte ouvrière, trotskiste) : 595 247 (2,33 %)

René Dumont (agronome spécialiste de l'Afrique, soutenu par divers mouvements écologistes) : 337 800 (1,32 %)

Jean-Marie Le Pen (ancien député poujadiste puis du CNIP, président du Front national qu'il fonda en 1972) : 190 921 (0,74 %)

Émile Muller (député-maire de Mulhouse, président du Mouvement démocrate-socialiste de France créé en 1971 par une petite minorité de socialistes refusant la logique du congrès d'Épinay, et adhérent au Mouvement des réformateurs) : 176 279 (0,69 %)

Alain Krivine (Front communiste révolutionnaire, formation trotskiste créée pour la circonstance en regroupant Rouge [qui avait succédé à la Ligue communiste dissoute en juin 1973], l'Alliance marxiste révolutionnaire et la tendance « gauche ouvrière et paysanne » du PSU) : 93 990 (0,36 %)

Bertrand Renouvin (Nouvelle Action française, royaliste) : 43 722 (0,16 %)

Jean-Claude Sebag (Mouvement fédéraliste européen) : 42 007 (0,16 %)

Guy Héraud (Parti fédéraliste européen) : 19 255 (0,07 %)12




Les deux semaines précédant le second tour furent marquées par l'incapacité des instituts de sondages à prévoir le nom de celui qui allait l'emporter le 19 mai, alors qu'en 1965 comme en 1969 il n'y avait eu aucun suspense de ce point de vue. Si le débat télévisé opposant le 10 mai, devant 25 millions de téléspectateurs, les deux candidats restés en lice avait d'abord paru donner un avantage assez net à Valéry Giscard d'Estaing, on fut vite plongé dans l'incertitude la plus totale. Les résultats des sondages donnaient en effet le plus souvent 50 % à chacun, ce qui, compte tenu de la marge d'erreur incompressible en ce domaine, empêchait de trancher. Une chose est certaine : télévision et radio, quoi qu'en aient dit sur le moment ou plus tard les professionnels des médias, ne furent qu'un des vecteurs de la campagne électorale, probablement de moindre importance que le militantisme traditionnel, tant à gauche qu'à droite. À gauche, une action méthodique – « à la base », pour employer le vocabulaire communiste – fut lancée après le premier tour pour rassembler les électeurs ouvriers et ceux des classes moyennes salariées qui avaient fait défaut au candidat unique des gauches le 5 mai. L'activité des militants et des élus socialistes fut intense et bien articulée avec celle des communistes. À la veille du second tour, l'espoir de voir s'instaurer la République sociale par l'élection de celui qui apparaissait comme le candidat du Programme commun avait pris corps et semblait à beaucoup être à portée de main. À droite, on mena une action systématique de ralliement des notables aux réseaux d'influence anciens et ramifiés, depuis Jean-Jacques Servan-Schreiber, fondateur de L'Express en 1953, président du Parti radical « valoisien », demeuré sur la réserve jusqu'au 5 mai, jusqu'à Georges Bidault, ancien président du Conseil national de la Résistance et ancien président du Conseil sous la IVe République devenu un farouche partisan de l'OAS en 1961, en passant par Antoine Pinay, ancien président du Conseil lui aussi et ancien dirigeant du CNIP, qui se fit longuement prier avant de s'engager publiquement en faveur de celui dont il avait fait « son » secrétaire d'État aux Finances en 1958. L'argumentaire anticommuniste traditionnel fut largement développé, malgré l'attitude volontairement en retrait du PCF depuis le début de la campagne.

Au soir du 19 mai, Valéry Giscard d'Estaing l'emporta finalement, mais dans des conditions très particulières13.


RÉSULTATS DU SECOND TOUR, LE 19 MAI 1974

Inscrits : 30 600 775

Abstentions : 3 876 180 (12,66 %)

Votants : 26 724 595

Blancs et nuls : 356 788 (1,16 %)

Exprimés : 26 367 807 (86,16 %)




Valéry Giscard d'Estaing (avaient appelé à voter pour lui Jacques Chaban-Delmas, Jean Royer, Émile Muller, Jean-Marie Le Pen) : 13 396 203 (50,81 %)

François Mitterrand (avaient appelé à voter pour lui Arlette Laguiller, René Dumont et Alain Krivine) : 12 971 604 (49,19 %)

Les deux candidats fédéralistes ne donnèrent pas de consigne de vote précise, ayant été parrainés par des élus des deux camps. Quant au candidat néoroyaliste, il appela à s'abstenir ou à voter blanc.



Jamais depuis 1848 il n'y avait eu une telle participation électorale, et jamais sous la Ve République il n'y avait eu un si faible écart entre la droite et la gauche. Pour autant, la double victoire de Valéry Giscard d'Estaing – plus large que prévu contre le candidat gaulliste au premier tour et plus serrée que prévu contre celui des gauches au second tour – n'était pas due au hasard.






II – LA REVANCHE DES MODÉRÉS SUR LES GAULLISTES


Il est courant de souligner le caractère à la fois implacable et redoutable des manœuvres ourdies par les proches de Georges Pompidou contre la candidature de Jacques Chaban-Delmas, cela sous la conduite de Jacques Chirac, promu ministre de l'Intérieur dans le troisième gouvernement constitué par Pierre Messmer le 1er mars précédent. L'épisode le plus marquant fut l'« appel des quarante-trois », publié le 13 avril, dans lequel quatre ministres (Jacques Chirac ; Jean-Philippe Lecat, ministre de l'Information ; Jean Taittinger, garde des Sceaux ; Olivier Stirn, secrétaire d'État chargé des relations avec le Parlement) et trente-neuf députés gaullistes firent savoir publiquement qu'ils refusaient de s'engager aux côtés du candidat investi par l'UDR14. Mais, si cela gêna indiscutablement Jacques Chaban-Delmas dans la conduite de sa campagne, ce ne fut pas la cause première de son échec cinglant le 5 mai. En fait, le sort du candidat de l'UDR était probablement scellé avant même qu'il n'entrât en campagne. La signature du Programme commun le 27 juin 1972 avait en effet déjà marqué l'échec de la stratégie politique que représentait son projet de « nouvelle société », et il avait été renvoyé de Matignon huit jours plus tard, le 5 juillet, avant tout parce qu'il s'était montré incapable d'empêcher l'union des gauches. Or, depuis deux ans, rien ne s'était produit qui eût permis de redonner de la crédibilité à cette stratégie. Certes, le député-maire de Bordeaux tenta de conquérir les suffrages populaires en faisant de la surenchère sur François Mitterrand, proposant par exemple un minimum de ressources indexé sur les prix, chiffré à 1 500 francs – prestations sociales comprises – pour une famille avec un enfant15. Mais, les classes populaires se reconnaissant assez largement dans l'union des gauches, ne fallait-il pas plutôt commencer par faire la part du feu et serrer les rangs à droite pour mieux tenir face aux gauches dont on ne pouvait raisonnablement envisager la désunion à court terme ? Telle était, en tout cas, l'idée qui faisait son chemin dans certains milieux gaullistes. Encore fallait-il trouver la manière de réaliser l'union des droites. Si Georges Pompidou l'avait déjà recherchée, il était loin d'y être parvenu de façon durable, l'accord de désistement négocié par Pierre Messmer entre les deux tours des élections législatives de 1973 n'ayant pas débouché sur une entente à long terme avec les centristes d'opposition regroupés dans le Mouvement des réformateurs16.

C'est sur ce point précis – mais fondamental – que Valéry Giscard d'Estaing et ses collaborateurs, regroupés autour de Michel Poniatowski, firent porter leur effort dès les premiers jours d'avril17. Tout l'« art » consista dans l'articulation de deux thématiques qu'il s'agissait de rendre complémentaires : d'une part, la défense des fondements de la société menacés par l'union des gauches, sans apparaître pour autant sur la défensive ; d'autre part, la forte aspiration au changement face à l'« État-UDR », pour utiliser le vocabulaire de Jean-Jacques Servan-Schreiber18. Au-delà de l'image que « VGE » donnait de lui-même depuis plusieurs années, une image « moderne » associant compétence et jeunesse, il faut souligner sa claire conscience des changements de mentalité survenus dans la société depuis le printemps 1968 et sa volonté affichée d'en prendre acte, afin de combattre avec efficacité l'influence croissante du PS au sein des classes moyennes urbaines salariées. Ainsi, les Républicains indépendants, force seconde dans la majorité au pouvoir, se retrouvaient en position de parachever ce que Georges Pompidou, pris par le temps, n'avait qu'amorcé, prisonnier qu'il était de la logique partisane de l'UDR. Celui-ci en avait d'ailleurs eu conscience, comme le prouve l'allocution qu'il prononça le 4 avril 1973, à l'occasion du déjeuner à l'Élysée offert aux députés RI récemment élus, et dans laquelle il reconnut publiquement le rôle essentiel qu'ils avaient à jouer dans l'élargissement de la majorité aux centristes19. Envisager les Républicains indépendants comme l'expression d'un courant politique à part entière est donc indispensable si l'on veut comprendre le succès de leur dirigeant le 19 mai 1974.

Sans revenir sur le détail de l'histoire des droites depuis la Libération20, il faut tout de même en rappeler quelques aspects si l'on veut bien appréhender la situation des Républicains indépendants dans la vie politique française d'alors. Ils étaient tout d'abord les héritiers les plus dynamiques du Centre national des indépendants et paysans, le parti que Roger Duchet avait fondé en 1948 dans le but de regrouper les modérés et la majorité des radicaux21. La profonde crise qui avait secoué ce grand parti entre 1959 et 1962, dans le contexte de la guerre d'Algérie finissante, avait entraîné la dispersion de ses forces. À l'automne 1962, la grande majorité des 29 députés du CNIP rescapés de la débâcle électorale modérée s'étaient finalement ralliés aux « dissidents » giscardiens, que l'Association pour la Ve République, lancée par André Malraux, avait investis parce qu'ils avaient accepté le principe de l'élection du président de la République au suffrage universel. Ensemble, ils avaient formé au Palais-Bourbon le groupe des RI, sous la présidence de Raymond Mondon, député-maire de Metz22. Au palais du Luxembourg, où il demeurait encore en 1974 le plus nombreux, le groupe des RI n'avait jamais cessé quant à lui, malgré la scission du parti de 1962, de réunir les giscardiens et les fidèles du CNIP. Les Républicains indépendants, emmenés par Valéry Giscard d'Estaing, avaient donc su conserver l'essentiel de la représentation parlementaire du Centre national et rester ainsi associés aux gouvernements successifs des présidences de Charles de Gaulle et de Georges Pompidou. De son côté, le CNIP « maintenu » sous la direction de Camille Laurens avait entrepris un rapprochement, au moins partiel, avec le MRP dont sortit en avril 1966 le Centre démocrate, après l'expérience – encore mal connue à ce jour – du Comité d'études et de liaison des démocrates français23. Quant aux électeurs modérés, ils s'étaient ralliés dans leur majorité à Charles de Gaulle depuis les référendums de 1961-1962 et formaient depuis lors une fraction importante de l'électorat du parti gaulliste. C'était cette situation très particulière – un héritage maintenu, des liens avec le centre, un électorat en partie passé au gaullisme mais « lestant » celui-ci – qui avait rendu possible la stratégie élaborée sur une dizaine d'années par Valéry Giscard d'Estaing et Michel Poniatowski. Le courant modéré – un des grands courants de la vie politique française depuis 1789 – n'avait pas, malgré les apparences, disparu en 1962. Il était seulement dispersé provisoirement, « en sommeil » pour utiliser le langage gaulliste de la « traversée du désert ». Les circonstances pouvaient lui permettre de revenir au premier plan. Les élections législatives de mars 1973 avaient déjà révélé un affaiblissement de l'UDR, toujours premier parti de France mais avec quelque 23 % des suffrages exprimés seulement, alors que la FNRI et les centristes de toutes obédiences additionnés en avaient rassemblé 25 % environ24. Encore fallait-il tenir compte du fait déjà noté que bien des électeurs gaullistes étaient en réalité des modérés, ce qu'au demeurant Georges Pompidou avait toujours mieux compris que Jacques Chaban-Delmas.

Finalement, si Valéry Giscard d'Estaing put développer avec tant d'efficacité sa stratégie électorale au printemps 1974, c'est parce que les conditions existaient, au-delà de l'urgence créée par le décès du Président et l'existence du Programme commun, pour qu'on assistât à l'un de ces retournements de situation dont l'histoire des relations entre gaullistes et modérés avait été régulièrement ponctuée depuis la fondation du Rassemblement du peuple français par Charles de Gaulle en 1947 et celle du CNIP l'année suivante. Un retournement qui en 1974 dut probablement beaucoup au choix sans appel effectué par les classes dirigeantes, comme l'attestent les scores réalisés par le ministre des Finances dans la capitale. Il dépassa en effet le seuil des 50 % des suffrages exprimés dans trois arrondissements de Paris : le VIIe (53,7 %), le VIIIe (55,95 %) et le XVIe (58,9 %) ; dans la périphérie, il franchit aussi ce seuil à Neuilly-sur-Seine (59,4 %), au Vésinet (56 %) et à Enghien (51,05 %)25.
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